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                                                                                                Bujumbura, le 18.09.2008

A Madame la Présidente du Conseil National de la Communication









à









       Bujumbura

Objet : L’emprisonnement de Jean-Claude


KAVUMBAGU, Directeur de Publication


de l’Agence NET PRESS
Madame la Présidente,


Les Associations ci-haut citées sont extrêmement préoccupées par l’incarcération abusive du Journaliste et Directeur de l’Agence Net Press et ont l’insigne honneur de vous demander d’intervenir pour sa libération.


Pour rappel Madame la Présidente,  M. Jean-Claude KAVUMBAGU a été écroué pour diffamation, un délit de presse qui, s’il est prouvé, sous d’autres cieux ne mérite pas la prison mais d’autres sanctions notamment des amendes.

Sous réserve d’un jugement équitable et de la confirmation par la Justice du délit de presse, il est aussi vrai qu’au cas où le Journaliste aurait été abusé par ses sources d’informations à propos des frais de mission et de représentation du Président de la République, la loi n° 1/025 du 27 novembre 2003 régissant la presse au Burundi est on ne peut plus clair à ce sujet. L’article 38 de cette loi dispose que « sans préjudice des autres voies de droit, toute personne physique ou morale citée nominativement ou implicitement désignée dans un écrit périodique, illustré ou pas, ou dans une émission radiodiffusée ou télévisée, a le droit de requérir l’insertion ou la diffusion d’une réponse dans le même périodique ou dans la même émission ». 

Le Code d’éthique et de déontologie de la Presse Burundaise stipule également en son article 4  que « le journaliste et les responsables des médias ont le devoir de rectifier dans les meilleurs délais et dans la forme appropriée toutes  nouvelles et informations qui se révèlent fausses ».  Même un simple démenti de la part des services du Gouvernement aurait suffi à éclairer les quelques centaines de lecteurs de Net Press. Cela aurait également servi à ne pas ébruiter outre mesure cette information qui, au lieu de cela, ne jette que de l’opprobre sur le pays et ceux qui le gouvernent. Le fait d’incarcérer Jean-Claude KAVUMBAGU a déjà été répercuté par tous les organismes de défense de la liberté de la presse et de la protection des journalistes à l’échelle mondiale.

Madame la Présidente, l’incarcération abusive d’un journaliste à un moment où les yeux de l’opinion nationale et internationale sont braqués sur le Burundi est un acte fort risqué et décrédibilisant pour notre pays, pourtant supposé être engagé sur le chemin de la démocratie. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir intercéder en sa faveur. Le C.N.C. dont vous avez la responsabilité est l’autorité de régulation mais également celui de défendre la liberté de la presse.

Dans l’attente de la suite que vous voudrez bien donner à la présente, nous vous prions d’agréer Madame la Présidente, les assurances de notre haute considération.

Pour   l’Association Burundaise des Journalistes,

Jean-Paul NDAYIZEYE

Président

Pour l’Association Burundaise des Radiodiffuseurs,
Jean-Jacques NTAMAGARA

 Président

Pour l’Observatoire de la Presse au Burundi
 Innocent MUHOZI

         Président
Pour l’Association des Femmes Journalistes du Burundi









          Espérance NIJEMBAZI
Présidente
Pour La Maison de la Presse du Burundi
Jérôme SINANKWA

Président
